Affaires F-8/05 et F-10/05
Invitation à une réunion de mise au point

Chers collègues,

La FFPE et R&D vous convient à participer le mercredi 10 novembre de 12 :30 à 14 :30 en salle 2/206 du LOI 80 à une réunion sur le thème en objet.

Il s’agira de vous informer puis d’échanger avec vous sur les circonstances ayant présidé au désistement intervenu en juin dernier dans ces affaires.

Sur le fond, vous trouverez ci joint en annexe, un mémo explicitant les éléments factuels ayant motivés la décision de désistement. Y sont détaillées les divers moyens invoqués et leur  neutralisation dans leur quasi-totalité par le Tribunal dans son arrêt « Serrano » rendu en mars 2010.
Sur la forme, nous vous communiquerons les circonstances ayant conduit à un défaut d’information dans le déroulement de la procédure.
Enfin, nous passerons en revue les possibilités de reprise éventuelle de l’action par ceux qui la jugeraient pertinente.
Nous vous attendons le 10 novembre 2010 de 13:00 à 14:30
Rue de la Loi 80
2ème étage - Salle 206.

La réunion sera également accessible à distance par téléconférence en appelant l’un des numéros suivants: 66528 et 58251.
Meilleures salutations,

Signé






Signé
Pierre-Philippe BACRI




Fabien DURAND 
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R&D
ANNEXE
Conséquences de l’arrêt SERRANO de la Cour de justice du 4 mars 2010

sur les affaires F-8/05 et F-10/05, F-29/06, F-45/06, F-70/06 et F-103/06.

Le point commun de tous les recours concernés est qu’ils se fondent en substance sur une exception d’illégalité au motif que l’application aux requérants de l’article 2 de l’annexe XIII du statut (qui prévoyait une nouvelle échelle de grades) était illégale. Cinq moyens ont été avancés pour soutenir cette exception d’illégalité. Trois d’entre eux, qui étaient les plus argumentés et qui pouvaient paraître les plus solides parce que fondés sur la violation de principes généraux du droit, ont eu reçu une réponse négative de la part de la Cour de justice dans son arrêt Serrano du 4 mars 2010, comme suit :
1. Violation du principe d’égalité de traitement :

105    Or, une telle argumentation n’est pas de nature à établir que ce nouveau statut méconnaîtrait, à l’égard de ces fonctionnaires, le principe d’égalité de traitement. En effet, ainsi qu’il résulte du point 86 du présent arrêt, dès lors que, en adoptant un nouveau statut, le législateur communautaire a remodelé l’ensemble du système des carrières jusqu’alors en vigueur, il ne pouvait être tenu de reproduire exactement à l’identique la hiérarchie des grades de l’ancien statut, sauf à porter atteinte à la possibilité dont il dispose d’entreprendre des modifications statutaires. Dans ce contexte, la comparaison des rangs hiérarchiques antérieurs et postérieurs à la réforme du statut n’est pas, à elle seule, déterminante pour apprécier la conformité du nouveau statut au principe d’égalité de traitement.

(…)

107    Enfin, en ce qui concerne M. Decoutere, le Tribunal a considéré, aux points 152 à 155 de l’arrêt attaqué, que ce requérant ne se trouvait pas dans la même situation juridique qu’un autre fonctionnaire qui avait passé le même concours que lui, mais avait été recruté comme fonctionnaire sous l’empire du nouveau statut, alors que M. Decoutere avait été recruté et classé dans un nouveau grade à l’issue de ce concours sous l’empire de l’ancien statut. Ce faisant, le Tribunal n’a pas commis d’erreur de droit et a motivé l’arrêt attaqué à suffisance de droit.

108    En effet, deux fonctionnaires qui sont reclassés à un grade supérieur sous l’empire de règles statutaires différentes se trouvent, de ce fait même, dans des situations différentes (voir, par analogie, arrêt Centeno Mediavilla e.a./Commission, précité, points 79 et 80).

2. Violation de la confiance légitime (quant au fait que la nouvelle structure de carrières n’entraînerait pas de détérioration des conditions de travail) : 
91      Au point 121 de l’arrêt attaqué, le Tribunal, par les motifs rappelés au point 34 du présent arrêt, a jugé que les requérants ne peuvent se prévaloir du principe de protection de la confiance légitime pour contester la légalité d’une disposition statutaire.

92      Une telle appréciation, qui est suffisamment motivée, de la portée du principe de protection de la confiance légitime n’apparaît pas entachée d’erreur de droit.

93      En effet, les particuliers ne sauraient se prévaloir du principe de protection de la confiance légitime pour s’opposer à l’application d’une disposition réglementaire nouvelle, surtout dans un domaine dans lequel le législateur dispose, comme en l’espèce, d’un large pouvoir d’appréciation (arrêts du 19 novembre 1998, Espagne/Conseil, C‑284/94, Rec. p. I‑7309, point 43, ainsi que Centeno Mediavilla e.a./Commission, précité, point 91).

3. Violation des droits acquis :
86      Le large pouvoir d’appréciation dont dispose le législateur pour procéder aux modifications statutaires nécessaires, dans les conditions rappelées aux points 82 et 83 du présent arrêt, et notamment pour changer la structure des grades des fonctionnaires, ne saurait l’autoriser à procéder à des modifications qui, notamment, seraient sans rapport avec cette nécessité ou qui ne prendraient pas en considération les compétences que ces grades sont censés refléter. Cependant, le législateur ne saurait pour autant être tenu par une obligation de maintien strict du rapport qui existait auparavant entre ces grades avant la modification statutaire.

87      Dès lors, les requérants ne peuvent utilement se prévaloir de prétendus droits acquis à être classés dans un grade supérieur obtenu sous l’empire de l’ancien statut pour soutenir que les articles 2 et 8 de l’annexe XIII du nouveau statut seraient entachés d’illégalité.

88      Dans ces conditions, et alors que le législateur, comme l’a relevé le Tribunal au point 114 de l’arrêt attaqué, a adopté, dans ce nouveau statut, des dispositions qui différencient la progression dans la carrière de ces fonctionnaires en tenant compte de la catégorie à laquelle ils appartenaient sous l’empire de l’ancien statut, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que le Tribunal, qui a suffisamment motivé son appréciation, aurait commis une erreur de droit en rejetant leur moyen tiré de la violation des droits acquis.

Restaient deux autres moyens, dont la fragilité nous semble aussi confirmée pour les raisons suivantes :

·  L’un tiré de la violation de l’article 6 du Statut (principe d’équivalence entre l’ancienne et la nouvelle structure de carrières) : or, non seulement l’article 2 de l’annexe XIII du Statut doit être considéré comme une lex specialis par rapport à l’article 6 du Statut, que le législateur avait le pouvoir d’adopter dans le cadre de son large pouvoir d’appréciation reconnu ci-dessous ; mais le principe d’équivalence ainsi énoncé ne peut valoir principe d’identité (v. point 105 précité par analogie), sans compter que l’appréciation du Tribunal dans l’arrêt Serrano selon les perspectives de carrière sont garanties (notamment en termes de taux de promotion prévus par la même Annexe XIII) n’a pas été remise en cause par l’arrêt de la Cour (v. point 117 de l’arrêt du TPICE). 

· L’autre tiré d’un détournement de pouvoir : c’était le moyen le moins étayé des cinq invoqués, compte tenu de la difficulté de pouvoir établir des indices concordants et objectifs démontrant un tel détournement de pouvoir ou de procédure. Ce que la Commission et le Conseil n’ont d’ailleurs pas manqué de faire valoir dans leurs observations respectives.

En tout état de cause, la Cour de justice a confirmé que le Tribunal était bien en droit de rejeter l’exception d’illégalité soulevée contre l’article 2 de l’annexe XIII (v. point 109 de l’arrêt) qui était aussi au cœur des recours dans les affaires F-8/05 et F-10/05, F-29/06, F-45/06, F-70/06 et F-103/06.
C’est pourquoi il a été considéré que ces recours étaient voués à l’échec si une poursuite de la procédure devait être envisagée devant le TFPUE, ce dernier ne pouvant que se conformer à la jurisprudence de la Cour de justice.

***

